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TABLE RONDE SUR 
'LES TAXEQ L'EXPORTATION DES PRODUITS AGRICOLES 

AU TCIIAD 

Du 20 au 2 Septembre 1994, s'est tenue h Novotel laTchadienne unr 
table ronde sur les taxes i If'exportation des
produits agric les au Tchad organis~e par le Projet de
Reformes des Politiques d'Exportation des Produits Agricoles
au Tchad (ATPR//USAID) en collaboration 
avec le Ministbre du
Plan et de la -oopdration sous financement USAID.
 

Plus de -''0 pelsonnes venues de l'intdrieur du pays et
des pays voisiis reprdsentant divers ministbres de l'Etat Asavrl- lIe Ministbre du Plan et de la Coop~ration, Ministre
des Iiiances, inistLre de l'Agriculture et de
l'1 nvironnemen , Ministbre de l'Economie et du Tourisme et le
MinistLre de ]'Int~rieur, les organisations des commergants,
de " promoteurs prives et le secteur priv6 en 
general (liste

des participan's en annexe).
 

Rappelon que la table ronde a 6"L 
 prdsid6e par le
Directeur G~n&--al Adjoint du Ministbre du Plan et de la
Coopdration M. Abdoulaye Karambe. Le Rapporteur G~n~ral de la
table ronde est M. Djimasb6 Ngaradoum, Projet AMTT/USAID.
 

L'objecti 
 de la table ronde a dt6 de prdsenter lesr~sij s- des trois -tudes menses respectivement par M. PierreGia, .,vocat et Mme Mariam Ali Moussa, MBA (Les Taxes sur 
I'E t-ation ,es produits Agricoles au Tchad: Analyse

Fiscale); M. Vciy Leroy, Economiste (Etude sur les taxes &
l'Exportation dcs Produits Agricoles au Tchad: 
Contexte
Macro-6conomic e); 
M. Curtis Jolly, Incidences d'Eventuelles

modifications cu Systime des Taxes sur 
le Secteur Agricole) en
 vue d'obtenir es commentaires sur les r~sultats et les
conclusions des 6tudes, et de promouvoir les discussions sur

les problbmes ces taxes au Tchad.
 

20 Septembre 1994
 

Matin
 

T-a premi~re journ6e de la table ronde 
a 6t6 marquee par
les di:J(ours d'Duverture du ministre du Plan et de la
Coopr.i ion et de M. l'Ambassadeur des Etats-Unis d'Am6rique.
 

Fn effet, jans 
son discours d'ouverture, Mme le Ministre
du Plan et de a Cooperation A rappeler les objectifs et
orientations g6'irales de la politique de d~veloppement du
Gouvernement T nadien. Trois principes, poursuit Mme le
Ministre, ont et6 d~gag~s dans le plan d'orientation: assurer

la promotion d.; populations; d~velopper les infrastructures
 
et augmenter l production; et restaurer les 6quilibres

6conomiques et financiers.
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Ces ob' Otifs, a-t-elle dit, contiennent implicitement la
n~cessit6 d'adopter une politique agricole et 
uric politique
fiscale. C'e-: ainsi qu'elle a port6 h l'attention des
participants que 1'essor de la production 
en gen~ral et de ia
production ay-icole en particulier, est determin6 en partie
par la fisca .t6 qui lui est applique.
 

Mme le 'inistre a, par ailleurs, situ6 l'importance de
l'agriculture et de l'levage dans l'6conomie nationale. C'est
ainsi qu'ell a affirm6 que ces 
deux secteurs occupent 80% de
la populatioi. et contribuent pour 40 L 50% 
au produit

int~rieur bruw.
 

Toutefo-i, 
le Ministre a reconnu que le d~veloppement de
ce secteur im.)ortant est cependant handicap6 par 
une s~rie de
contraintes (-2s facteurs divers qui constituent, par ricochet,
un frein 6 1, commercialisation des rares produits agricoles
destin~s a 1' xportation (coton, b~tail, gomme arabique,

arachide, sesame, oignon et 
ail).
 

Elle a issi 
reconnu que la fiscalit6 est d~cri~e par les
contribuables notamment les producteurs et les op~rateurs
6conomiques oui la trouvent inadapt~e et excessive. Pour ce
faire, conciu 
 -t-elle, un d~fi s'impose au Gouvernement qui
doit entreprFndre 
une double reforme tant sur 
le plan national
 
que dans le cadre de 1'UDEAC.
 

M. l'Ambassadeur des Etats-Unis d'Aiirique au 
Tchad a,
guant a lui, nis l'accent sur l'importance de I'action de
I'USAID dans 
-e domaine agricole au Tchad avant de pr~ciser,
dans le cadre du d~veloppement en g~n~ral, la part de
responsabilit6 Citoyen/Etat dans un pays. Le citoyen, dit M.
l'Ambassadeur, est g~nrateur de 
ressources du pays tandis que
l'Etat quant A lui, 
a le devoir de prot~ger le citoyen et
biens; il est donc au service du citoyen et 
ses
 

non le contraire.
Le citoyen, noursuit M. l'Ambassadeur, ne peut pas 
etre la
vache laiti~r, de l'Administration avant de conclure que Ie
paysan et le commergants sont 6 la base de 
tout d~veloppement.
Pour finir, M. l'Ambassadeur remercie sinc~rement les
participants 
-avoir massivement r~pondu & l'invitation tout
en 
portant L leur attention qu'il esp~re qu'au sortir de ces
assisses, tous repenseront, de fagon la plus profonde, le
 
d~veloppement de Tchad.
 

Le dernier discours d'ouverture des travaux a 6t6
prononc6 par ':me Carol Adoum qui 
a d'abord pr~sent6 les
objectifs du 
_rojet ATPRP et du programme de reformes
prdconis6 par l'USAID. Ce programme de reforme, poursuit le
Manager du Prr jet, 
est congu pour am~liorer i'environnement
 pour les expe:-tations afin de rendre les produits agricoles
plus comp~titifs sur les march6s. C'est ainsi, dit-elle, que
le projet axe ses activit~s sur l'incitation, la relance, la
modernisation et l'expansion du secteur agrlcole.
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Enfin, Mme Carol Adoum finis son 
discours en rappelant
que l'objectif de la table est donc de presenter les r~sultats
des 6tudes r6 
-is~es par le projet qu'elle g@te afin d'ouvrir
le dialogue SLI 
les freins fiscaux susceptibles d'handicaper


1'6conomie tchadienne.
 

Aprbs ce, trois discours d'ouverture, la parole est
donn~e respectivement & l'Avocat Pierre Gianni pour presenter
les Taxes L l'Exportation des Produits Agricoles dans le
Contexte Fiscr-lo-juridique, Curtis Jolly Agro-6conomiste pour
presenter les Incidences d'Eventuelles Modification du Systine
de taxes sur >e 
Secteur Agricole, & M. Vely Leroy, Economniste
 
pour pr~senter l'Etude sur les Taxes 6 l'Exportation des
Produits Agricoles au Tchad dans le 
contexte

macro-6conomique, L M. Abdoulaye Djonourna pour pr~senter les
Taxes et Pr4levements qui freinent les march6s des Produits

Agricoles au Tchad et 
enfin & M. Begui Ngaba pour presenter
les Taxes sur les Exportations Agricoles: 
Rdalit6s et
 
Potentiels.
 

Taxes & l'Exportation des Produits Agricoles: Contexte
 
Fiscalo-jurid 'que:
 

Prenant la parole pour presenter le thbme ci-dessus M.
Gianni a dit que son 6tude s'inscrit dans le cadre du projet
ATPRP (Agricultural Rrade Policy Reform Project) conduit par
l'USAID au Tchad. Les 6tudes r~alis~es durant la conception

dudit projet, poursuit M. Gianni, 
ont fait apparaitre gue les
taxes 6 l'expz-tation conduisaient 6 la r~alisation des
opdrations d'c..
portation dans le secteur informel, oU les
coOts sont 6lev~s, les possibilit~s de croissance limit~es et
les revenus poir l'Etat minimes. Dans la mesure oi ces taxes

A l'exportatio sont en existence depuis avant m~me
l'ind~pendance et sont pergues par certaines autorit~s comme
 une source 
importante de recettes actuelles ou potentielles,
fait-il remarc uer, une 6tude 6tait n~ces~aire pour analyser
leur impact 
sur l'conomie, leurs consequences par rapport aux
nouvelles structures envisag~es du regime fiscal du tchad, et
recommander ur. dventuelle action 6 leur niveau.
 

Pour ce faire, l'orateur a port6 & l'attention des
participants que l'tude d'ensemble sur les taxes a
l'exportation a un double but: 
1) fournir une base analytique
pour les chancuements du regime fiscal 
en cours de
d~veloppement oar le Gouvernement du Tchad avec
collaboration de la banque Mondiale et 
la
 

du Fonds Mon~taire

Internationale- 2) constituer un document de base 
sur les
taxes & l'expcrtation, et les taxes affectant les 
exportations

qui existent wj Tchad et ce, 
dit-il, pour servir de support 6
 
la pr~sente table ronde.
 

L'objectif de l'tude d'ensemble, dit 1'Avocat, est de
d~terminer si -'activit6 6conomique accrue 
qui r~sultera d'une
strat~gie de d'veloppement des exportations g~n~rera des
 revenus plus iinportants que ceux actuellement produits ou qui
pourraient 6tre produits par les diffrrentes taxes 6
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I'exportatio: sur 
les produits agricoles. Bref conclue

1'Avocat, la 
presentat4on comporte trois parties essentielles:
 
description (' taxes; 
reflexion sur les possibilites des
 
reformes fisilles 
et conclusions et recommandations (voir le
 
document).
 

Incidences d'Eventuelles Modification du Systbme de 
taxes sur
 
le Secteur Agricole:
 

Dans sa .,r~sentation, M. Curtis Jolly 
 a fait un bref
 
aperqu sur 
l'.zconomie tchadienne. C'est ainsi qu'il dit que

cette 6conomac est exclusiveinent bas~e 
sur l'agriculture qui,
en 1994, a contribu6 6 environ 50% 
de FIB et employ6 plus de
80% de la population. Bien que le Tchad ait 
un potentiel
6norme pour '. d~veloppement de l'agriculture afin de
satisfaire lt besoins de 
sa population et pour l'exportation,

fait-il remarcuer, la contribution de P'agriculture est
frein6e par ur. nombre de facteurs endognes et exogenes:
 

* 
 imposition des importations et des exportations
 
" quotas
 
" barribres physiques
 
* non diss.:mination de l'information
 
* pr41bvei .nts irr~guliers
 
o patentes et permis.
 

L'orateur a toutefois not 
que bien que les taxes
16galement pr4lev~es aient un effet n~gatif 
sur la production
agricole, elies demeurent comme des moyens logiques pour
g~n~rer des r venus pour le d~veloppement du secteur agricole.
 

L'objectif de mon expos6, dit 
 M. Curtis Jolly, est
d'6valuer leL consdquences d'une amelioration du systbme

actuel de taxation du secteur agricole; plus sp6cifiquement,

d'examiner les effets d'une reduction ou d'une 6limination

d'une certaine taxe sur le comportement des paysans, devant

l'augmentation de revenus r~sultant d'une hausse de prix net
qu'ils pergo. .nt. 
 Les r~actions potentielles des

interm~diaires, des exportateurs et 
des consommateurs,

d~clare-t-il, feront 6galement l'objet d'une appreciation.
 

Aprbs avoir prdsent6 en d~tail les diff~rents 616ments de
 son exposd, N1.Curtis Jolly a conclue que:
 

* 
 le syst;-e de taxation freine de l'agriculture;

n'encourage pas l'adoption de la technologie moderne et 
a
 un 
effet n~gative sur la production et l'exportation.
 

* les axes sont arbitrairement fix6es et 
non en fonction

des r~gj ,ns, des producteurs, et des paysans; donc

l'incidence de taxation est mal repartie entre les
 
r~gions.
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* 	 il y a d~sparit6 des effets des taxes sur les cultures.
 
La taxat. n existants favorise certalnes cultures et 
le
systbme de production; donc la comp~titivit6 des cultures
 
varie av 'c les taux des imp6ts.
 

le systemu de taxation est non transparent et demeure un

poids loird sur le dos des paysans.
 

Etude sur les taxes A l'Exportation des Produits Agricoles au

Tchad: Contex,c Macro-6conomique (Vely Leroy)
 

Dans l'inzroduction de son expos6, Vely Leroy a fait
remarqu6 troiF importants: les indicateurs, les d~s~quilibres

structurels, 'importance 6conomique des filiLres agriculture,

6levage.
 

Le choix des indicateurs, dit l'orateur, est guid6 par
l'attention p)t~e 6 l'ensemble des charges fiscales et

parafiscales a.1 
niv- au des transactions d'exportation des

produits agricoles ou d'6levage du Tchad 
vers l'tranger. Des
charges pr~vi..ibles avec plus ou mcins d'incertitudes quant

aux barbmes e quant a la definition de la valeur notamment

dit-il, dans le 
cas du b~tail, de la gomme arabique, des
ol~agineux et 
d'autres de moindre importance pour le commerce
 
ext~rieur. Le coton et le b6tail, pius de 70% des

exportations sont talonn~s par la gomme arabique, une

industrie proretteuse. Quant aux arachides, c'est environ 80%
 
des ol~agineuies et des lgumineuses.
 

L'agriculture et l'1levage, dit M. Leroy, 
sont 	les deux
mamelles du Tchad. 
 Par consequent, affirme-t-il, ils sont

d~terminants pour le potentiel pour la 
croissance au moins
dans un avenir pr~visible. C'est de l'agriculture et de

l'levage dit M. Leroy, que d~pendent les r~elles 
ressources
 
en partie mobilisables par et pour la collectivit6 tchadienne
 
(pr~lvement des imp6ts par l'Etat par exemple). 
C'est auss.i
de l'agriculture et de l'levage, poursuit-il, que provienrient

les ressource- potentiellement exportables et des devises soit
 
pour acheter a l'tranger soit pour assumer le service de ia
dette ext~rieure compte tenu des dons et des credits
 
internationau-.
 

Au vu c, l'int~r&t que repr~sentent ces deux secteurs
 
pour l'cono,ie nationale, il est imp~rieux pour be Tchad,
conclue l'ora-eur, de viser, autant que possible, l'expansion

rapide et soutenue de la production int~rieure.
 

M. Leroy a, par ailleurs, cite divers d~s~quilibres

structurels dont souffre 
 '16conomienationale (d~s~quilibre

entre consommation et production; 
entre consommation et
investissement; le d~s~quilibre financier de l'Administration

centrale; d~s~quilibre financier interne; d~s~quilibre r~el du
 
secteur prive....
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Compte tcnu de tableau sombre, conclile l'orateur, il
fait aucun dci ze ne
 que la soci~t6 duale tchiidienne qui peut
ne
se soustrairu 
aux politiques macro-economiques, requiert en
6chanqe des p ojets qui s'attaquent directement aux racinles du
sous-d~veloppenient.
 

L'impor nce macro-6conomique des fiJires agriculture et
elevage mlriL-nt d'6tre soulign~e car, dit M; 
Leroy, ensemble,
ces filibres contribuent entre 40 et 
501 de la production
int~rieure. I..r~alit6, poursuit-il, cette contribution est
beaucoup mieu:-: 
que cela surtout quand on 
pense au77 effets
d'entrainemen 
que ces filibres ont sur 
le secteur tertiaire
en particulie- le transport, le commerce de gros et 
de d~tail.
A titre d'exemple, M. Leroy a port6 
 l'attention des
participants tue 
sur la bdse des donn~es de 1983, 1992 et
1993, 
on peut dire qu'au Tchad en moyenne 1 :nilliard de francs
CFA de productLon agricole et 
d'6levage correspond a 0.76
milliards ne iroduction dans les autres secteurs. Autrement
dit, conclue -t-il quand la production agricole et de
l'6levage aucmente, les secteurs secondaire et tertiaire aussi
produisent d',vantage. Le consultant met fin & son expos6 
en
faisant des r-commandations relatives ciIa 
fiscalits et 
gomnc arabique (consulter le docurpent). 
& la
fill re 


Aprbs ce-
 trois exposes commencent l4s d~bats.
L'essentiel des interventions demande plu 
de d~tails sur lesi
diffdrentes taxations des produits agrico es 
6 l'int~rieur
aussi bien qu'i la sortie du Tchad et 
les efftts des taxes,
legales ou 
ilhegales soient-elles sur 
les promoteurs priv~s et
sur le producteur. Ii convient de noter q e chacune de
interventions ont ces
trouv6 chacune de r~ponses satisfaisantes de
la part des orateurs.
 

Avant de 
nasser aux seances des travaux de l'apr~s-midi,
le Directeur "?ndral 
Adjoint du Ministbre du Plan 
et de la
Cooperation M. Abdoulaye Karambe, president de la s~ance, a
fait le r~surm 
 des travaux de la matinee.
 

Apr~s-midi
 

Les travaux dans l'apr~s-midi ont commenc6 par l'expos6
intitul6 Taxe: 
et Pr~lfvements t l'Exportation des Produits
Agricoles au Tchad par M. Abdoulaye Djonouma, repr~sentant du
secteur priv6 & ladite table ronde.
 

En effet, M. Djonouma a reconnu dans son 
expos6 que le
sujet que la pr~sente table ronde tente de d~battre est d'un
tres grand int~r&t et comme tel, 
fait-il remarquer, nous
devons l'aborcer avec le maximum d'attention compte tenu des
consdquences qj'il risque de produire dan. le processuside
d~veloppement 6-conomique de notre pays. N us devons retenir
que, poursuit-il, la fiscalit6 est 
un 
ins rument de politique
6conomique qu peut acc~l~rer soit freinel voire bloque
processus de cu veloppement 6conomique et 
un


4ocial. Et comme tel
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fait-il remar>-er, elle doit 6tre appliqu 
e avec doi |}4 , en
 
tenant compte des sp6cificit6s et de l'e1vironnemen.,scocia],

6conomique et politique du pays concern6.-


Revenan- ,:p~cifiquement au Tchad, M. Djonouna a 'it que

ce pays est uz 
 pays enclav6 dont l'corion;ie est

essentiellement basle sur l'agriculture et l'devage qui

emploient environ 85% de la population. On y pratique 
une
agriculture e-:ensive traditionnelle; trbs peu d'activit~s

nanufacturibr s, le secteur formel 
structur6 est en pleine

regression tandis que se d~veloppe de mani~re rapide et
d~sordonn~e ur 
secteur informel vigoureux au contour

insaisissablE, une situation 6conomique g~n~rale en 
crise
sporadiquemen. aggrav~e par des troubles socio-politiques.
 

En faisant le tour d'horizon du syst~me fiscal, M.
Djonouma portc 
L l'attention des participants que le, s0;Steme
fiscal en 
vigueur au Tchad date de l'poque coloniale.,

Frangaise et czt mal adaptde voire d~phasde malgr6 de Onombreux
 
am~nagements cui y ont 6t6 apport~s. Conqu 
sur le sy (me
fiscal frangas donc en principe pour une 6conomie b

structurde, ptUrsuit-il, avec un 
imp6t su les Lbn~f.'s
industriels et commerciaux, des taxes suriles chiffr fl

d'affaires, 6--s imp6ts sur le revenu des 
 ersonnes pI ! ques,

des droits d'enregistrement, etc., la fisalit6 au TcJiJ '
 
parait aujourd'hui inadapt6e, difficilemet annlir,;h',I
 

La disparition progressive des socib 6s a capitjc

6trangers, le d6veloppement incontr6lable des secteuf

informels de '6conomie, la diminution crcissante de j nyens

de l'Etat done du contr6le sur les activi 6s 6c6nomiI
 
conduisent in6luctablement 
 la baisse de recettes i'Etat

qui, d~sempare, 
recourt & des expedients dangereux, 
 r¢ces
 
insoupgonnabis de conflits.
 

Nous est .mons, poursuit M. Djonouma, que la fiscalit4
dans un pays dolt favoriser 1'expansion et non la freiner, la
bloquer; c'es pourquoi, poursuit-il, avec l'av~nement brutal

de la d6valua, ion du CFA qui 
a d6montr6 & suffisance les

limites de nos 
ambitions en mati6re de d~veloppement

6conomique, il convient de repenser, de r6examiner de mani~re
critique les uoncepts qui sous-tendaient les fondements de nos
 
philosophies d'actions.
 

M. Djonouma tire vers la 
fin de son expos6 en renerciant
les organisatcurs de la pr6sente table ronde tout en 
apportant
un certain no' ..re d'observations sur les droits et taxes &
l'exportation du coton et 
d'autres produits agricoles .et sur

le b~tail (vo:.r l'expos6 joint en annexe).
 

Le cinquieme et dernier orateur est 1I.Begui Ngij
repr~sentant I:e
l'administration des douales qui 
a p nte ur,
expos6 sur l. Taxes sur les Exportations Agricoles: Alit6s)
 
et Potentiels.
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En effet, 4. Ngaba a ax6 son interventioni Uniquement sur­les taxes douaniores donc celles qui sont 
per'ues &

I'exportation les produits.
 

Ainsi dit M. Ngaba,,les produits agricoles sontpr~cis6ment sr imis a quatre taxes: droit de sortie, taxe sur
le chiffre d'affaire & l'exportation, taxe de ,echerche ettaxe de contrC .e de conditionnement auxquelles il faut,poursuit-il a-
)uter la redevance statistique qui ne constitue
 
pas une taxe 1roprement dite.
 

M. Ngaba i donc fait remarquer que toutes 
ces taxes sont
assises sur la valeur imposable c'est 6 dire 
le prix de la
marchandise 
 !a sortie du territoire national qui est
d~termin6e par la valeur mercuriale. Le taux global de ces
taxes, affirme l'orateur, se situe entre 0 et 
12,24% si 1'onprend le mot 
"'roduitsagricoles" dans son 
sens le plus large

en y incluant .e b~tail.
 

A ce niv-.-u, 
l'orateur marque une interroqation en 
se
demandant si 1'Etat, 
en imposant les produits agricoles &
1'exportation 
source de revenu des intervenants dans le
secteur et de tevises pour le pays est-il pour la 
promotion de
ce 
secteur? M. Ngaba r~pond par l'affirmatif d'abord en disant
 que les produits exportables ou export~s 
ne sont pas tous
soumis aux drci-ts et taxes de sortie et 
ensuite, poursuit-il,
les produits t xables 
ne 
sont pas tous soumis & toutes les
taxes. La majurit6 est plut6t soumise & la seule taxe sur le

chiffre d'affaire au taux de 3%.
 

Enfin dit I'orateur, au niveau de l'UDEAC et de la CEAC,
les produits - cru originaires doivent circuler librement 
en
exception totale des droits et taxes sauf quelques exceptions
(le coton, le caf6, le cacao, le th6, le b~tail, les
arachides). I] a par ailleurs port6 & l'attention des
participants cue dans le domaine des reformes fiscalo­douanibres, lef 
v~hicules de transport des marchandises
beneficient .t.
si d'une taxation relativement basse depuis le
let juillet 1594.
 

M. Ngaba affirme que dans tous les cas, l'id~al pur un
pays serait de d6taxer ses exportations pour rendre ses
produits plus comp6titifs; or dit-il, le Tchad impose ses
exportations i hauteur de 12,24%. 
Ii faut, poursuit-il, & ce
niveau, dire que l'Etat 
a des contraintes d'une part
budg~taires e- d'autre part les bailleurs de fonds qui lui
demandent de Lupprimer les taxes & l'exportation pour

am~liorer ses 
cecettes douanibres notamment.
 

N6anmoins d6clare M. Ngaba, malgr6 
ces contraintes, le
Gouvernement vient de traduire dans les faits certaines
recormandatior 
-. C'est ainsi que, dit-il, certaines taxes &
l'exportation du b~tail ont dt6 
revues & la baisse et d'autres
supprim~es (cf Loi des Finances 1994).
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21 Septembre
 

Mise en place des diffdrents ateliers:
 

Fiscalo-i'iridique
 
Macro-6c Liomie
 
Agro-6conomique.
 

RAPPORT DE SYNTHESE 
FISCALO-JURIDIQUE 

Les participants A l'atelier FISCALO-JURIDIQUE de la
TABLE RONDE s.- les "Taxes A l'Exportation des Produits

Agricoles au 
Tchad" se sont r~unis pour eximiner les points

relevant de I1-vr comp~tence.
 
L'atelier a enuam6 ses 
travaux par l'41lction de son burpau 
compos6 de: 

President Djogoye Talansadi/tin. Plan et Coopdjration 

Facilitateur Pierre Gianni/Consu~tant 

Rapporteurs Djimasb6 Ngaradoum4MTT/USAID 

Mahamat Senoussi/Mfli Economie et Tou isme 

Aprbs les dcbats, l'atelier a ensujte arr~t6 son orare du'
 
jour a savoir:
 

Taxes douanibres sur les produits agricoles ;
 

la sortie
 

Taxes sur la circulation des produits agricoles
 

Taxes indirectes sur les exportation
 

Proposition Fiscale
 

Les travawx en cet atelier ont 6t6'orientds par l'tude
intitul~e "Les Taxes sur l'Exportation des Produits au Tchad:
Analyse Fiscale" r~alis~e par MM. Pierre Gianni et Mme Mariam
 
Moussa.
 

Point 1: Taxe2- douanihres sur les prodults A la sortie
 

Le consul ant a commenc6 l'expos6 te ce 
premie4poit en
 
indiquant que le total des recettes dodini~res de lEtattiIqui
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dtaient de 3.335.000.000 FCFA 
en 1985 pont retomb6&s 387
millions de francs CFA en 
1993 suite Arla suppresslion des
 
taxes sur l'e.-.portation du coton.
 

Le facil. t.ateur 
a par ailleurs port6 a I'attention des
participants tje 
les recettes douani~res relatives

l'ensemble du Commerce Extdrieur sont de 1'ordre de
8.700.000.000 FCFA dont 380 millions de francs CFA au 
titre
des taxes dou nibres l1'export. Ii a ensuite donn6 une liste
des produits agricoles export~s par le pays qui 
se pr6sente

fcomme suit:
 

Coton
 
B6tail
 
Autres produits agricoles
 

L'orateui 
a fait remarquer que l'exportation du 
coton
n'est pas tax4e depuis 1985 tandis que le b~tail b~nficie
d'une r~ducti n des taxes et d'une simplification des
procedures qu-
 sont entr6es en vigueurdepuis Mai 
1994 (voir
Ordonnance portant le Budget G~n~ral de l'Etat pour! 1994).
Cette nouvellc taxation fait suite aux recommandat" ns de la
Table Ronde s - l'exportation des produits de 1'1 
ageltenue
 
en D~cembre 1J93.
 

Il 
convient t.utefois de constater qu'6n Aot 1994;; le
Ministbre des Finances a publi6 un 
arr~t6 fixant d" nouvelles
valeurs mercuriales des bovins de 60.000 FCFA (ancilbn taux

35.000 FCFA).
 

Les participants ont 
donc pris acre de la nouj4 llel
taxation instaur~e pour promouvoir lesexportationSg 
de rmaniLre
1 gales et po! r r~ajuster 
les recettes de 1'Etat. Toutefois,

ils se sont ii terrog6s sur les mobiles ayant t6 
 l'origine
de l'arr~t6 modifiant les montants des mercuriales des bovins
et se 
sont in uift~s d'une possible recrudescence de la fiaude
 
sur le betail.
 

L'ateliei. demande donc que cet arr~t6 soit revu afin que
les valeurs des mercuriales prises en compte dans l'ajustement
de la taxatio;i des produits agricoles de l'61evage restent
 
inchang~s.
 

Point 2: TaxeL sur la circulation des produits:

Les participants ont pris connaissance de la pr6sentation
faite sur les taxes frappant la circulation des produits.
Certaines de cas 
taxes sont legales, d'autres sont ill~gales.
 

Taxes de -Sortie: Les participats ont not6 que, les
communes pergcLvent des taxes 
sur la circulation dds
ol~agineux et les c~r~ale et 
recommand nt que la lalit6 dela taxation dLs cr~ales soit v~rifi~e et confirm(, i 
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Taxes ill-gales: Les participants recommandent en ce qui
concerne les I irribres anarchiques et autres la
sensibiiisati,;i des personnes concern~es par la vole des
m~dias en 
vue de leur suppression effective.
 

Point 3: TaxeE grevant indirectement les produits agricoles:
Les participants ont not6 l'existence de certains facteurs
lies au 
transport qui gr~vent indirectement les prix des
 
produits agricoles.

Ils recommandent, compte tenu de l'importance de ces 
facteurs,
la tenue d'unc, table ronde sur le transport.
 

Arachides: les participants aprbs examen 
de la fiscalit6
douanibre gre",nt I'exportation de 
ce produit ont recommand6
la fixation par arr~t 
 de la valeur mercuriale de ce produit

pour confirmez la pratique.
 

Aulx et Oignoas: Les participants, comnpte tenu 
de I'importance
de la commercji :lisation de ces produits dans la pr~fecture de
Ouaddai et en vue 
de favoriser l'exportation de ce produits
pour lesquels e Tchad a un 
avantage comparatif, ont
recommand6 la revision 
 la baisse des valeurs mercuriales
trbs 6lev~es sir lesquelles est assise la fiscalit6 grevant

l'exportation ]e ces produits.
 

Gonune Arabique* Apr6s avoir pris acte de l'importance de
l'apport de l 
gomme arabique dans nos exportations et des
 revenus substntiels qu'elle procure au 
tr~sor (moiti des
recettes douani±res des exportations), ont recommand6 la
regulation de .ette activito par la mise en place d'un Fonds
 
Gommier Autono;ie.
 

Point 4: Propcsitions Fiscales:
 

Le facilitateur a aussi pr~sent6 quatre r~gimes de
taxation qui cwrmettent de procurer des recettes 
 l'Etat. Ces
 
taxations sont.
 

Taxation sur les biens
 
Taxa'oion sur le 
revenu
 
Taxation douani~re
 
Taxation sur la consommation
 

Parmi ces r~gimes de taxation, a dit l'orateur, seul deux
imp6ts d'Etat grevent directement le 
revenu agricole. II
s'agit de la t.xe civique et de la taxe sur le b~tail.
 

Le consultant conclue que 
tous ces regimes de taxation
sont difficile.:ient applicables. Par cons6quent, il 
finit par
poser la questi-on aux participants de savoir quel est le
systeme de taxation ideal pour le 
cas du Tchad qui envisage

des r~formes f-scales.
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Les participants ont 
fait 	le tour des r~gimes de taxation
 
en vigueur a. Tchad et ont 
convenu de leur maintien et
 
recommandent 'introduction de la TCA 6 titre experimental
 
dans le sectiur moderne.
 

RAPPORT DE SYNTIIESE
 
MACRO-ECONOMIQUE
 

L'atelier a entam6 ses travaux par l'61ection de son bureau
 

compos6 de:
 

President 	 Cheitima/Min. Finances et Informatique
 

Facilitateur Levy Leroy/Consultant
 

Rapporteurs Darnas Adoum/SCI/USAID
 

Mbailassem Alain/SCI/USAID
 

Le thbme qui iera l'objet des travaux en cet atelier est:
 
Etude sur les Taxes A 1'Exportation des Produits Agricoles au
 
Tchad: Contexte Macro-6conomique dont quatre points sont
 
inscrits a 1' rdre du jour.
 

1) 	 Autosuffisance alimentaire, s~curit6 alimentaire et
 
promotion de l'exportation;
 

2) 	 D~ficit es ressources de l'conomie Tchadienne et
 
origine des d~ficits;
 

3) 	 Rentabi]2 .t6 de l'assiette fiscale;
 

4) 	 Compatibiiit. du march6 fibre avec 
les solutions jugees

souhaitables pour l'conomie tchadienne.
 

Ce premi.er point a suscit6 beaucoup d'interventions dont
 
l'essentiel Otait de savoir s'il est possible de faire la
 
promotion de 
 'export et en m~me temps, mener la politique de
 
l'auto-suffisance alimentaire. 
Bref, les interventions & ce

point ont amen6 les participants & tirer la conclusion et les
 
recommandations suivantes:
 

Conclusion:
 

L'auto-suffisance absolue n'est pas la solution optimale
 
pour le Ichad. Ii n'y a pas d'incompatibiiit6 entre,
 
d'une part,
 
promouvcI.r l'exportation, et, d'autre part, rechercher la
 
s~curit: alimentaire.
 

BEST AVALP3iI :':-",ENT
 

http:premi.er
http:Rentabi]2.t6


13
 

Recommandation
 

* 	 Consid~r nt le D6ficit des ressources chronique du Tchad,
 

Consid~rait que l'origine du deficit est le secteur
 
public,

Considdr-nt que le D~ficit du secteur public 6vince le
 
secteur ,7iv6 formel et le 
secteur priv6 informel,

Consid~rant que le deficit des ressources chronique

implique un endettement ext~rieur continuel,
 

Nous recommancons:
 

1. 	 l-a compre:ision significative du dficit des ressources du 
secteur nublic pour permettre au secteur priv6 d'avoir 
acc~s L zs ressources et notamment aux credits.
 

2. 	 Une meil.'eure gestion et un meilleur contr6le des
 
d~penses du secteur public.
 

3. 	 Une hausse appr~ciable des recettes fiscales par:
 
-une 
mei'leure gestion de la perception,

-la r~duc:tion de l'vasion fiscale,
 
-l'limi ation de toutes les taxes ill~gales,

-l'largissement de l'assiette fiscale notamment par la
 

stimilation de l'activit6 6conomique.
 

En ce qul concerne le deuxibme point, les intervenants se
 
sont unanimement mis d'accord que les d~penses de l'Etat sont
 
sup~rieures aix recettes qu'il pergoit. 
 Par cons~quent,
 

Conclusion
 

C'est le secteur public qui est & l'origine du d~ficit
 
des ress, irces. Le secteur priv6 est 6vince par le
 
secteur public.
 

Recommandation
 

Nous reccinmandons en rapport avec l'imposition des
 
produits agricoles exportables que le taux ad valorem
 
soit module en fonction du double objectif, d'une part,

le renderent sur le plan fiscal, d'autre la n~cessit6 de
 
stimuler effectivement les exportations.
 

-	 Consid~rc it que le Tchad est 
un pays essentiellement
 
agricole,
 

- Consid~rant les preoccupations bien fond~es au sujet de
 
la s~curit6 alimentaire,
 

- Consid~rant l'obligation d'assumer les services de la
 
dette ext :rieure.
 

Nous recomman ons:
 

1. 	 Que la pclitique 6conomique soit orient~e vers le
 
d~veloppement du secteur agricole
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2. 	 La valo- .sation des produits agricoles pour lesquels le
 
Tchad a des avantages comparatifs A l'exportation
 

3. 	 Une pol 'ique se structuration des march~s pour les
 
rendre p-us comp~titifs et plus efficaces notanmnent au
 
niveau c, la commercialisation.
 

4. 	 L'adopt '.n des mesures pour assurer le contr6le de la
 
qualite les produits exportables.
 

5. 	 Des encouragements au secteur priv6 a mieux s'organiser
 
pour de,:nir plus comp~titif et plus credible sur le
 
march6 L;.ternational.
 

Ii convy .nt de noter que de tous les d~bats, le troisibme
 
point relati- i l'assiette fiscale a fait l'objet de vives
 
discussions. loutefois, en fin de compte, les participants ont
 
reconnu que ], diminution de taxe sur les b~tails est de
 
nature & encc. Lager l'exportation du b~tail de manibre
 
formelle et prrtant, d~courager la fraude.
 

Dans le 2Iame ordre d'id~e, les participants ont conclu
 
que l'export wion anarchique risque d'aboutir a l'exportation
 
m~me du capi:al. C'est pourquoi certains pensent qu'il est
 
pr6f~rable d',:xport plut6t de la viande. Ils sont donc arriv~s
 
aux conclusic et recommandations suivantes:
 

Conclusion
 

Il n'est pas n~cessaire d'augmenter les taux des
 
d'imp6ts, il est imp~rieux cependant de collecter les
 
imp6ts ,i sont dus au secteur public.
 

Recommandatio.i
 

* 	 Consider nt le manque d'infrastructure dans le domaine de
 
communic tion, 
Consid4 ant l'absence d'un march6 national de transport,

Considerant le taux d'usure 6lev6 des 6quipements des
 
transports du au manque d'infrastructures,
 
Considiotnt les taux qui frappent les accessoires des
 
6quipem its des transports,
 
Considerant le r61e strat~gique di, transport dans la
 
circulat-on des marchandises dans le pays, dans
 
1'exportition des produits agricoles et dans
 
1 'accompLissement de l'objectif de la s~curit6

alimenta-re,
 

Considebrnt la multiplicit6 des taxes qui frappent
 
l'activi .- de transport,
 

Nous recomma:1uons:
 

1. 	 De prio-.ser le d~veloppement des infrastructures dans le
 
domaine de communication.
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2. 	 La simplfication de i'imposition des activit~s de
 
transport et notamment l'41imination de la double
 
taxation.
 

Pour ce P-.int, les intervenants ont insist6 sur le
 
concept du ma,::h6 libre et se 
sont poses la question sur la
 
place des pay.. pauvres dans ce march6. Aprbs une breve mise
 
au point de l'orateur, les participants sont arrives & ce qui

suit:
 

Conclusion
 

Les solut..ons des marches libres ne peuvent &tre des
 
solutions optimales ind6pEndamment de la distribution des
 
revenus. 
Une bonne information des agents 6conomiques est
 
indispensable a.i bon fonctionnement du march6.
 

Recommandatio,
 

* 	 Consid~rant la presence d'un trbs large secteur informel
 
qui est >, veritable source de l'activit6, 6tant donn6
 
l'importance de l'agriculture et de ]'6levage, 6tant
 
donne au-si 1 'at embryonnaire des industries de 
transfor-nation. 

Nous 	 recomman )ns: 

de recou :'.r 6 des projets pour supprimer les nombreux
 
goulots d,6tranglement de production dans le 
secteur
 
informel en m~me temps pour lui permettre de prendre

toute initiative indispensable & sa transformation ains.l
 
qu'& 	sa promotion vers le secteur moderne.
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RAPPORT DE SYNTHESE 
.ATELIER AGRO-ECONOMIQUE 

L'atelie: a entam6 ses travaux par 1'6lection de son
 
bureau compos6 de:
 

Pr~sident 	 Aourdet Djapania/MAE
 

Facilitateur Curtis Jolly/Consultant
 

Rapporteur Ahamat Charphadine/SCI/USAID
 

Rappelons que les travaux en cet atelier se sont tenus a
 
l'H6tel du ChLiri.
 

Le thbmc d~battu par l'Atelier Agro-6conomique 6tait
 
"Incidence d'l(ventuelle modification du systbme des taxes sur
 
le secteur ac :icole". L'orientation des diff~rents points de
 
ce thbme a 6t, guid~e par une question principale: Faut-il
 
61iminer les taxes sur les produits agricoles ou les
 
am6liorer? s; oui comment?
 

1) Comment les taxes affectent-elles ia production agricole

I au nivea-i producteur?
 

2) 	 Comment ±es taxes affectent-elles les exportations des
 
produits agricoles?
 

3) 	 Comment l'4limination ou l'am4lioration des taxes va
 
rendre plus efficace les march~s agricoles?
 

4) 	 Est-ce qu'on devrait taxer les produits agricoles au
 
niveau local?
 

5) 	 Les taxes au niveau des pays UDEAC ?
 

6) 	 Quelles -axes faut-il 61iminer?
 

Au cours de cet atelier dont l'objectif est de:
 
Promouvoir it secteur priv6 et l'conomie Tchadienne par
 
l'amdliorati,.i de revenus des producteurs , l'accbs libre aux
 
intrants agricoles, la mise en place des structures de
 
commercialisa-ion efficaces et le renforcement de pouvoir de
 
n~gociation c s producteurs et exportateurs, il y a eu
 
diverses interventions qui ont conduit aux recommandations
 
suivantes:
 

Recommandations:
 

1) 	 Supprimer toutes les taxes officielles qui entravent
 
l'exporuation des produits agricoles tels que: les
 
arachides, le s~same, les oignons, l'ail, le karitd, les
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autres ol~agineux et les l6gumes. Ces taxes comprennerit:

le droit de sortie, la taxe de recherche, la redevance
 
statistic te, parce que leur contribution aux recettes
 
fiscales 2st insignifiante et ne couvre pas le cobt
 
administratif aff~rent.
 

2) 	 Supprime: totalement la taxe sur 3e Fonds Gommier qui n'a
 
jamais 6. utilis6 pour l1'amrioration de la dite
 
filiere.
 

3) 	 All~ger ls taxes douani~res sur la filibre pour

permettrE de rendre comptitive la gomme arabique
 
Tchadien .
 

4) 	 Supprime les prd1bvements des agents des eaux-for~ts sur
 
la gomme arabique.
 

5) 	 Rendre liutonomie financi~re du FIR effective en mettant
 ' 

A sa disr'sition les ressources (toutes les taxes) qui

lui sont reconnues par les textes statutaires. Dans le
 
cas contraire, proc~der simplement i la suppression de la
 
taxe pou- le fonds d'intervention rurale.
 

6) 	 Faire participer au Conseil de Gestion de la Commune tous
 
les representants des agents 6conomiques intervenant dans
 
la commer-ialisation des produits agricoles (dans le
 
cadre de -a d~termination des taxes communales).
 

7) 	 Supprime les taxes et pr41bvements informels sur les
 
produits agricoles pratiqu~s dans la sous-r~gion UDEAC
 
(par l'organisation des commissions mixtes, et creations
 
des comit~s de suivi).
 

8) 	 Veiller ) l'application des recommandations des
 
diff~ren,.3 s~minaires et tables rondes en matibres de
 
commercialisation et exportation des produits agricoles
 
par la r 3e en place des comitds de suivi.
 

22 Septembre
 

Le dernirr jour de ces grands travaux ont vu la lecture
 
des recommandations et conclusions des travaux en ateliers et
 
des discours de Mme le Ministre du plan et de la Cooperation
 
et de M. le reor~sentant de I'USAID au tchad qui ont honor6 de
 
leur 	presence la c~r~monie de cl6ture. (voir les discours
 
d'ouverture et 
de cl6ture et autres documents de discussion de
 
la table en ar.nexe).
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